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La guerre au Proche-Orient monopo-
lise les télévisions américaines. Mais, de 
temps à autre, le feuilleton de la succes-
sion du speaker Kevin McCarthy, éjecté 
la semaine dernière par la majorité répu-
blicaine de la Chambre des représentants, 
s’invite dans un coin d’écran. Le contraste 
est frappant entre l’administration Biden, 
qui se mobilise aux côtés d’Israël, une 
cause qui fait jusqu’à présent consensus 
au sein de la classe politique américaine, 
et les républicains paralysés au Capitole.

Le dernier épisode du feuilleton montre 
la capacité illimitée des républicains à s’en-
tredévorer. Jeudi soir, le favori à la succes-
sion de Kevin McCarthy, l’élu de Louisiane 
Steve Scalise, a finalement jeté l’éponge. Il 
avait pourtant été désigné par une courte 
majorité de ses collègues dans un vote 
interne contre son concurrent Jim Jor-
dan (Ohio). Mais les règles sont toujours 
les mêmes: le speaker doit obtenir 217 voix 
sur la totalité des 423 élus de la Chambre 
basse pour être désigné au perchoir.

Le pouvoir de la minorité
En raison de l’étroitesse de la majorité 

républicaine, cette barre ne permet que 
quatre défections. Car les républicains 
savent qu’ils ne peuvent compter sur les 
démocrates, pour l’instant trop heureux 
du chaos chez leurs adversaires. Sitôt que 
Steve Scalise avait été désigné comme 
unique candidat, une dizaine d’élus répu-
blicains avaient promis publiquement de 
lui faire barrage. Selon leur sensibilité, ils 
l’ont soupçonné de vouloir réduire le pou-
voir de blocage de la minorité d’élus obs-
tructionnistes proches de Donald Trump 
ou au contraire d’être trop à droite. Un dis-
cours d’il y a 20 ans a été exhumé, où Steve 

Scalise se jugeait l’héritier d’un leader du 
Ku Klux Klan. L’élue trumpiste Marjorie 
Taylor Greene jurait, elle, vouloir préser-
ver son «ami» alors qu’il souffre d’un can-
cer du sang.

Remis en selle, Jim Jordan est la pro-
chaine figure de ce jeu de massacre. Peu de 
chance que le personnage soit élu, car il est 
encore plus clivant. Vendredi, un autre can-
didat sortait du bois, le peu connu Austin 
Scott (Géorgie), sans doute davantage pour 
faire barrage au nouveau favori. Jim Jordan 
est accusé d’avoir activement soutenu les 
tentatives de l’ancien président pour ren-
verser les résultats de l’élection présiden-
tielle de 2020. Il est aussi en première ligne 
pour attaquer l’administration Biden à qui 
il reproche de téléguider les poursuites 
judiciaires contre Donald Trump.

Le politicien est aussi le coprésident du 
Freedom Caucus, un groupe au sein des 
élus républicains qui combat tous ceux 
tentés de trouver des compromis avec les 
démocrates. C’est justement ce qu’avait 
fait Kevin McCarthy pour éviter tempo-
rairement une fermeture de l’administra-
tion publique il y a 15 jours, une solution 
qui avait provoqué l’ire d’une partie de son 
camp, puis sa chute.

«Les républicains sont en train de deve-
nir un parti qui ne veut pas gouverner. A 
l’extrême, certains élus qui ont précipité la 
chute de Kevin McCarthy ne seraient pas 
dérangés par une fermeture prolongée du 
gouvernement», analyse Geoffrey Kaba-
service, directeur des études politiques au 
Centre Niskanen à Washington, un think 
tank de centre droit.

Le chercheur pointe un mélange d’ini-
mitiés personnelles, d’ambitions, de lutte 
d’influence entre l’aile traditionnelle héri-
tée de Ronald Reagan et le courant trum-
piste qu’il qualifie de «nihiliste». «Cette 
paralysie est incompréhensible pour 
les Américains, même les élus républi-
cains eux-mêmes sont désemparés», 
dit-il. Mais, selon un sondage de CNN, les 
Américains sont encore moins tendres 
avec l’administration Biden: 54% d’entre 
eux font confiance à la majorité républi-
caine du Congrès pour résoudre les pro-
blèmes de l’Amérique, contre 45% à la Mai-
son-Blanche.

Une solution transitoire,  
une de plus

«Le soutien à Israël est l’un des rares 
objets de consensus à Washington», 
continue Geoffrey Kabaservice. Mais je 
doute que cela dure longtemps, tant le 
Parti républicain est travaillé par l’isola-
tionnisme prôné par Donald Trump.» Il 
ne faut pas s’attendre à ce que les républi-
cains mettent de sitôt leur différence de 
côté au nom d’un monde qui brûle.

A court terme, le soutien militaire à Israël 
est assuré. Mais, si la guerre se prolonge, 
le Congrès devra approuver de nouvelles 
enveloppes budgétaires. Cela vaut aussi 
pour l’Ukraine. Dans un mois, les Etats-
Unis seront de nouveau menacés de shut-
down, faute d’un accord au Congrès pour 
financer l’Etat fédéral. Les républicains 
modérés pourraient-ils tendre la main aux 
démocrates? «Il suffirait de quelques élus 
républicains, répond Geoffrey Kabaser-
vice. Mais, dans une Amérique de plus en 
plus polarisée où les gens ne vivent plus 
dans la même réalité avec les bulles infor-
mationnelles, ces élus signeraient leur 
arrêt de mort politique lors des prochaines 
élections en novembre 2024.» La solution 
la plus probable, selon le chercheur, serait 
de donner davantage de pouvoir à Patrick 
McHenry (Caroline du Nord), le speaker 
intérimaire. Une solution transitoire de 
plus dans une démocratie américaine de 
plus en plus dysfonctionnelle. ■

ÉTATS-UNIS  Une semaine après l’évic-
tion de leur speaker, les républicains à 
la Chambre des représentants ne par-
viennent toujours pas trouver un suc-
cesseur

Le jeu de massacre continue au Congrès
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Tariq Ramadan est de retour dans la 
grande salle d’audience du Palais de justice 
de Genève. Cette même salle où il avait été 
jugé pour viol et acquitté en mai dernier. 
Un procès qui devra se rejouer bientôt en 
appel, sur requête de la partie plaignante 
et du Ministère public. Entre ces deux 
rendez-vous ultra-médiatisés, le 
revoilà pour une affaire beaucoup 
moins palpitante. Dans ce dossier, 
l’islamologue est plaignant et c’est 
lui qui a fait appel contre l’acquitte-
ment d’un journaliste du magazine fran-
çais Le Point, accusé de l’avoir calomnié ou 
diffamé en déformant un rapport officiel 
qui portait sur le témoignage de plusieurs 
de ses anciennes élèves. Quel que soit le 
banc où il est assis, le théologien est tou-
jours intarissable et combatif.

Encore plus remonté que lors du pre-
mier acte, Tariq Ramadan accuse Ian 
Hamel de vouloir sa peau. Le juge a consi-
déré que cet article était surtout mala-
droit, fait de raccourcis et de propos sim-
plificateurs? «Ce n’est pas maladroit, c’est 
une volonté caractérisée et claire de por-
ter atteinte à la dignité de ma personne», 
martèle le plaignant. Et il a désormais 
quelques munitions pour asseoir sa théo-
rie du complot.

Les révélations concernant l’agence 
genevoise de détectives privés, Alp Ser-
vices SA, et ses relations très troubles 
avec les Emirats «montrent que ce jour-

naliste a été rémunéré pour atteindre à 
ma réputation», soutient l’islamologue. 
Parti pour décrire les manœuvres our-
dies du côté d’Abu Dhabi, Tariq Ramadan 
est stoppé sur sa lancée par le président 
Fabrice Roch. «Vos avocats pourront le 
plaider.» Ils n’y manqueront pas, dénon-
çant «cette bonne foi qui avait un prix» et 
«cette officine de barbouzes avec laquelle 
Ian Hamel s’est acoquiné».

Infiniment moins à l’aise à l’oral que le 
prédicateur assis derrière lui, Ian Hamel 
se dépatouille maladroitement pour 
défendre sa prose tout en reconnaissant 
certaines tournures malheureuses. Cet 
article, publié le 26 novembre 2018 sur 
le site internet de l’hebdomadaire, était 
intitulé «Le gouvernement genevois 

confirme les accusations portées 
contre Tariq Ramadan». Son sous-
titre précisait que «selon un rap-
port commandé par le Conseil 
d’Etat, Tariq Ramadan a bien eu 

des relations sexuelles avec certaines de 
ses élèves, âgées de 15 à 18 ans».

Une titraille qui n’est pas de son fait, 
précise le journaliste, même s’il n’entend 
pas s’en distancier. «Je me suis excusé 
s’agissant de certains principes de rédac-
tion, mais je maintiens que les informa-
tions sont exactes», ajoute le journaliste. 
Ce rapport, rappelons-le, visait essen-
tiellement à établir si des allégations 
d’atteintes à l’intégrité sexuelle d’élèves 
impliquant Tariq Ramadan, entre 1984 
et 2004, avaient été portées à la connais-
sance du DIP avant d’éclater sur la place 
publique en 2017.

Son défenseur, Me Nicolas Capt, veut 
aborder les liens avec Alp Services. Le 
président l’arrête aussi: «Cette affaire 
est en mains du Ministère public de la 
Confédération (après dénonciation de l’is-
lamologue sous l’angle d’une atteinte à la 
souveraineté de l’Etat, ndlr) et je ne sou-

haite pas instruire ce point ici.» Une évo-
cation succincte est finalement autorisée: 
«J’avais des échanges d’informations avec 
cette société, oui. Je n’ai jamais été rému-
néré, mais j’ai reçu des défraiements pour 
des déplacements et des repas. Je n’ai pas 
reçu un centime pour l’article dont on 
parle aujourd’hui», explique Ian Hamel.

«Subtil jeu d’équilibre»
Une petite heure d’audience plus tard, 

place aux plaidoiries. Mes Yaël Hayat et 
Guerric Canonica, les conseils de l’isla-
mologue, attaquent un jugement «stupé-
fiant». A leurs yeux, il n’y a aucune inno-
cence ou bonne foi possible. «Tous ces 
mots sont coupables car ils tronquent 
la vérité et le propos du rapport». Quant 
à la signification très large donnée à la 
notion de «relation sexuelle» par le tri-
bunal, la partie plaignante qualifie ce rai-
sonnement de dangereux: «En lisant cet 
article, tout le monde a compris que Tariq 
Ramadan avait couché avec ses élèves 
mineures, ce qui est faux et attentatoire 
à l’honneur.»

Ian Hamel grassement rémunéré pour 
publier des articles sur commande? 
«C’est grotesque», réagit Me Nicolas Capt, 
en relevant la nécessité pour tout journa-
liste d’investigation d’entretenir des liens 
avec des détectives privés, «dans un subtil 
jeu d’équilibre». Cette thèse est de toute 
façon sans pertinence ici, le texte sur l’au-
dit n’ayant aucun rapport avec Alp Ser-
vices. En un mot comme en cent, l’avocat 
demande à la cour de confirmer l’acquit-
tement et de dire que, malgré ses imper-
fections, cette parution n’a rien dit de très 
faux sur ce rapport. Et Me Capt d’ajouter: 
«On n’est pas honorable quand on est prof 
et qu’on fait des attouchements sur une 
élève de 14 ans».

La décision des juges sera connue ulté-
rieurement. ■

Tariq Ramadan étoffe son 
offensive contre un journaliste
GENÈVE  L’affaire opposant l’islamo-
logue au collaborateur du magazine «Le 
Point» a été plaidée hier devant la 
Chambre pénale d’appel et de révision. 
Avec une nouveauté: les liens de Ian 
Hamel avec la société d’investigation, 
Alp Services. Polémique assurée

JUSTICE
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Les villes de l’Arc jurassien sont 
désormais un peu moins seules 
dans leur combat contre le nou-
vel horaire CFF 2025, qui les 
prive d’une partie de leurs liai-
sons directes avec Genève. Elles 
ont reçu le soutien de la Confé-
rence des transports de la Suisse 
occidentale (CTSO), organe qui 
regroupe les conseillers d’Etat 
chargés de la mobilité des can-
tons romands et de Berne. «Une 
disparition de la liaison horaire 
directe entre Genève et la Suisse 
alémanique via l’Arc jurassien a 
des effets dommageables sur les 
plans économique, social et cli-
matique», ont relevé ce vendredi, 
dans un communiqué commun, 
la CTSO et l’Alliance des villes 
(AdV). Elles rappellent l’impor-
tance d’une bonne connexion 
avec l’aéroport international pour 
le tissu industriel d’une région 
fortement marquée par l’horlo-
gerie.

Concrètement, «l’AdV et la 
CTSO demandent une maximi-
sation des courses directes entre 
Zurich et Genève (IC5) aux heures 
de pointe, ainsi que des mesures 
de compensation pour la dégra-
dation de l’offre sur la ligne», 
plaide Brenda Tuosto, muni-
cipale d’Yverdon-les-Bains et 
porte-parole de l’AdV. La socia-
liste se réjouit de l’appui des can-
tons pour maintenir la pression 
sur la Confédération et les CFF, 
même si ces derniers ont récem-
ment annoncé revoir leur projet 
d’horaire 2025. «La recherche de 
solutions ne veut pas encore dire 
avoir des solutions», ajoute l’élue 
nord-vaudoise.

Motion déposée à Berne
«C’est rassurant de constater 

l’engagement des villes, associa-
tions et cantons de Suisse occi-
dentale  pour la promotion  de 
cette ligne  systémique du tra-
fic voyageurs  qui traverse le 
pays, indispensable pour l’Arc 
jurassien, mais pas seulement», 

relève le conseiller d’Etat PLR 
Laurent Favre. Ce dernier  est 
satisfait que les CFF prennent au 
sérieux la problématique et se 
soient engagés à trouver des solu-
tions, «même si pour l’heure, les 
fruits de cet engagement ne sont 
pas encore mûrs, car celui-ci est 
aussi dépendant du Service d’at-
tribution des sillons (SAS) de la 
Confédération».

Au niveau des solutions, Laurent 
Favre signale la motion déposée 
le 29 septembre dernier à Berne 
par les parlementaires Damien 
Cottier (PLR), Baptiste Hurni (PS) 
et Fabien Fivaz (Les Vert·e·s). Dis-
cuté avec le Conseil d’Etat neu-
châtelois et soutenu  par une 
vingtaine de parlementaires, ce 
texte demande au Conseil fédé-
ral d’adapter  sa méthodologie 
pour mieux distribuer les sil-
lons durant les phases de chan-
tiers importants. «Dans l’horaire 
2025, le nombre de sillons voya-
geurs est diminué vers Genève, 
alors même que l’on conserve une 
capacité – potentiellement non 
utilisée – pour les marchandises, 
observe Laurent Favre. Du coup, 
il est imaginable de faire circu-
ler davantage de trains voyageurs 
sans affecter l’offre du trafic mar-
chandises.»

Cohésion nationale?
La détermination est également 

forte du côté de Genève. «L’ho-
raire 2025 dégrade les liaisons 
ferroviaires non seulement vers 
l’Arc jurassien, mais en direction 
du reste du pays, regrette Frédé-
rique Perler, la conseillère admi-
nistrative de la ville de Genève 
chargée de la Mobilité. La qualité 
des connexions entre Zurich, Bâle 
et Genève – les trois plus grandes 
villes du pays – est primordiale. 
Il y va de la cohésion nationale.» 
Pour la magistrate écologiste, 
c’est également un impératif dans 
la lutte contre le réchauffement 
climatique: «Toute péjoration de 
l’offre, comme des ruptures de 
charge, pousse les gens à privilé-
gier la voiture plutôt que le train.»

L’élue souligne que l’engage-
ment de Genève est enfin une 
marque de solidarité. «Par cette 
alliance, nous souhaitons aussi 
dire que nous, les villes, sommes 
insuffisamment entendues à 
Berne et qu’il est indispensable 
que nous soyons davantage impli-
quées dans des décisions qui nous 
concernent», conclut Frédérique 
Perler. ■

AXE FERROVIAIRE  La grogne 
contre l’horaire 2025 qui coupe 
la liaison directe entre Bienne, 
Neuchâtel ou Yverdon et Genève 
ne cesse de prendre de l’ampleur. 
Les conseillers d’Etat romands 
chargés des transports ont 
apporté hier leur appui à la 
démarche des communes

L’Arc jurassien uni met 
la pression sur les CFF

Accord sur le 
30 km/h à Genève
Le Département 
de la santé et des 
mobilités (DSM) a 
conclu un accord 
avec le lobby 
routier au sujet de 
la limite de vitesse 
à 30 km/h sur 
plusieurs axes. En 
contrepartie de 
certaines 
adaptations, 
quatre 
associations qui 
ont fait recours 
contre cette 
limitation 
s’engagent à 
retirer leur 
opposition. (ATS).

Le TF annule  
la condamnation 
de zadistes
Des zadistes de la 
colline du 
Mormont (VD) ont 
obtenu gain de 
cause devant le 
Tribunal fédéral, a 
révélé hier soir la 
RTS. Plusieurs 
activistes, qui 
s’opposaient à 
l’extension du site 
de la cimenterie 
Holcim, avaient 
été condamnés 
par la justice 
vaudoise, sans 
possibilité de 
recours en raison 
de leur refus de 
donner leur 
identité. Le 
Tribunal fédéral 
annule cette 
décision. (LT)

MAIS ENCORE

Le premier ministre australien 
défend les droits des Aborigènes
Anthony Albanese a appelé hier les électeurs à voter en 
faveur de la réforme constitutionnelle sur les droits des 
Aborigènes à la veille d’un référendum historique. Dix-
huit millions d’électeurs doivent se prononcer sur le projet 
de réforme La Voix, qui, si elle est adoptée, permettra aux 
Aborigènes d’être reconnus pour la première fois dans la 
Constitution et leur donnera le droit d’être consultés par le 
gouvernement à propos des lois ayant un impact sur leurs 
communautés. Les derniers sondages donnent toutefois 
environ 40% au oui et 60% au non à cette réforme. AFP

La Russie va construire une centrale 
nucléaire au Burkina Faso
Le Burkina Faso et la Russie continuent de resserrer leurs 
liens: un accord a été signé hier pour la construction d’une 
centrale nucléaire par Moscou dans ce pays sahélien où 
moins d’un quart de la population a accès à l’électricité. Le 
Burkina Faso, dirigé par un régime militaire depuis l’an 
dernier, cherche à diversifier ses partenaires et s’est 
notamment rapproché de la Russie.  «La construction de 
cette centrale nucléaire a pour objectif de couvrir les besoins 
énergétiques des populations», a indiqué le gouvernement 
dans un communiqué. AFP

EN BREF

«Les républicains sont 
en train de devenir  
un parti qui ne veut 
pas gouverner»
GEOFFREY KABASERVICE, DIRECTEUR  
DES ÉTUDES POLITIQUES AU CENTRE NISKANEN


